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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA MER, EN CHARGE

DES TECHNOLOGIES VERTES ET DES NÉGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Arrêté du 5 novembre 2010 abrogeant l’arrêté du 2 décembre 2002 relatif à l’exercice de
l’activité et à la formation des contrôleurs techniques et techniciens de la construction
effectuant des missions de repérage et de diagnostic de l’état de conservation des matériaux
et produits contenant de l’amiante en application du décret no 96-97 du 7 février 1996
modifié

NOR : DEVU1011309A

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge
des technologies vertes et des négociations sur le climat, le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction
publique et la ministre de la santé et des sports,

Vu le code de la santé publique, notamment l’article R. 1334-29 ;

Vu le décret no 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant
le code de la construction et de l’habitation et le code de la santé publique ;

Vu l’arrêté du 21 novembre 2006 définissant les critères de certification des compétences des personnes
physiques opérateurs de repérage et de diagnostic amiante dans les immeubles bâtis et les critères
d’accréditation des organismes de certification, 

Arrêtent :

Art. 1er. − L’arrêté du 2 décembre 2002 relatif à l’exercice de l’activité et à la formation des contrôleurs
techniques et techniciens de la construction effectuant des missions de repérage et de diagnostic de l’état de
conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante en application du décret no 96-97 du
7 février 1996 modifié est abrogé.

Art. 2. − Le directeur de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages, le directeur général du travail et le
directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 5 novembre 2010.

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable et de la mer,

en charge des technologies vertes
et des négociations sur le climat,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur de l’habitat,

de l’urbanisme et des paysages,
E. CRÉPON

Le ministre du travail, de la solidarité
et de la fonction publique,

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE

La ministre de la santé et des sports,
Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la santé,

D. HOUSSIN


